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Procès-verbal de la séance du 8 décembre 1 9 1 9 x

4188. Questions des Zones franches
Département politique (Affaires étrangères) 

Proposition du 28 novembre 1919

Selon décision du Conseil fédéral du 25 novembre2, le Département politique 
a accepté l’invitation du Gouvernement français de commencer les négociations 
à Paris à la date du 16 décembre en vue du règlement futur du régime des zones 
franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex.

En conséquence, le Département politique a estimé devoir, d’entente avec le 
Département de l’Economie publique, fixer les instructions à remettre aux délé­
gués. Il s’est inspiré des réserves formulées par le Département susmentionné, 
notamment en ce qui a trait à l’entrée des produits manufacturés des zones en 
Suisse et au maintien du cordon douanier.

Aux termes des instructions, les délégués devront considérer les zones comme 
un tout intangible représentant la contre-partie pour la concession de la récipro­
cité des échanges accordée aux habitants des zones.

Cette réciprocité ne sera possible que moyennant un contrôle strict de l’entrée 
des produits des zones en Suisse, tel qu’il est prévu dans l’acte additionnel annexé 
à la proposition. Conformément au désir exprimé par M. le Chef du Département 
de l’Economie publique, les délégués ne sont pas autorisés dans cette première 
rencontre avec les représentants français à consentir des concessions pour l’en­
trée des produits manufacturés telle qu’elle est prévue aux lettres c et d de l’arti­
cle 2 de l’acte additionnel.

En ce qui concerne les produits agricoles, les délégués seront autorisés à accor­
der l’admission non contingentée de tous ces produits sauf pour les vins. Pour 
tenir compte des craintes exprimées par les cantons de Vaud et Valais, l’importa­
tion du vin des zones devra être limitée à un contingent à fixer.

Les représentants suisses seront irréductibles sur le principe de la libre entrée 
de tous les produits venant de Suisse dans les zones. La commission consultative 
suisse avait admis à l’extrême rigueur la concession d’un cordon français pure­
ment administratif qui aurait été autorisé à arrêter à la frontière politique l’expor­
tation de Suisse en zones des marchandises réputées ennemies. Cette disposition 
avait fait l’objet de la déclaration annexe primitivement jointe au projet de 
convention suisse. Pour des raisons tactiques, M. Schulthess a proposé de ne pas 
faire usage dans la première entrevue avec les délégués français de cette déclara­
tion et de laisser à la partie adverse le soin de formuler sur ce point des proposi­
tions qui pourront être prises ad referendum par les délégués suisses pour être

1. L e siège de feu le Conseiller fédéral E. Müller est toujours vacant; J. Käppeli, Directeur de 
l ’Office fédéral de l ’A lim entation, assistait à la séance.
2. Non reproduite, cf. E 1004 1 /2 7 3  n° 4033.
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soumises au Conseil fédéral à la suite d’une première conférence, dans laquelle il 
est permis de voir une simple prise de contact entre les deux délégations.

Le Département politique, enfin, d’accord avec le Département de l’Econo­
mie publique, admet que la convention proposée doit être envisagée comme un 
simple modus vivendi à courte durée qui permettra d’éprouver la valeur du 
régime nouveau proposé par les autorités suisses.

Conformément à la proposition du Département politique
il est décidé:

d’approuver le projet d’instructions devant être remis aux délégués de la 
Confédération à Paris.
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Le Ministère des Affaires étrangères de la République française 
à la Légation de Suisse à Paris

N  Canaux latéraux du Rhin Paris, 8 décembre 1919

Par sa note du 15 novembre1 la Légation de Suisse a bien voulu faire connaître 
au Gouvernement de la République que le Gouvernement fédéral croit savoir 
que l’on envisagerait en Alsace la possibilité d’établir une usine à Kembs qui 
serait alimentée par un canal de dérivation dont les eaux empruntées au Rhin, 
ainsi que l’élargissement éventuel du canal de Huningue.

Ces travaux seraient, dans l’opinion de la Légation de Suisse, de nature à nuire 
aux droits de navigation internationale de la Suisse et à sa libre communication 
avec la mer. Le Gouvernement fédéral exprimait en conséquence le désir d’être 
rassuré sur ce point.

M. Clemenceau s’empresse de faire connaître à M.Dunant qu’en effet, la 
France se fondant sur l’article 358 A  du Traité de Paix, envisage la construction 
d’un canal de dérivation à établir par sections successives le long du Rhin entre 
Bâle et Strasbourg.

Ce canal dont l’objet est de fournir à la France l’énergie hydro-électrique qui 
lui est indispensable pour le fonctionnement et le développement de son indus­
trie, sera étudié de manière à donner à la navigation toutes les facilités auxquelles 
elle a droit et à ne pas porter atteinte par conséquent aux droits de la navigation 
internationale.

S’il fallait au Gouvernement suisse une autre garantie du souci complet que la 
France a toujours manifesté de respecter les droits internationaux de ses voisins, 
autre que son désir amical de ne pas prendre de mesures susceptibles de causer à 
la Suisse une gêne économique, le Gouvernement fédéral la trouverait dans le 
fait que, conformément à l’article 358 du Traité de Paix, les projets de ce genre

1. Cf. n° 152.
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